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Les entrepreneures unissent leurs forces (Le Devoir)

Derrière 47 % des PME, les femmes se réseautent pour créer des liens d'affaires

Turcotte, Claude

On dit depuis toujours que les femmes sont de grandes consommatrices, mais elles occupent aussi une place comme propriétaires d'entreprise dont on sous-estime l'importance dans l'économie globale. Cela risque de changer dans les prochaines années. Les entrepreneures s'organisent en réseau pour se faire connaître et vendre leurs produits, un réseau qui pourrait devenir mondial avant longtemps. Le féminisme économique prend forme.

Au Canada, plus de 821 000 femmes sont des chefs d'entreprise, et leur contribution annuelle à l'économie dépasse 18 milliards de dollars. Ces femmes possèdent 47 % des PME et emploient 1,7 million de personnes, hommes et femmes. Néanmoins, elles constituent moins de 5 % des fournisseurs nationaux et internationaux des sociétés et des gouvernements. Des organisations féminines ont décidé que le temps était venu de corriger une telle situation.

Demain matin, dans les bureaux de la Banque de Montréal rue Saint-Jacques, 80 entrepreneures et clientes de BMO se réuniront pour prendre contact avec une nouvelle organisation sans but lucratif baptisée «Weconnect Canada». Celle-ci se donne pour mission d'aider les entreprises appartenant à des femmes à entrer en contact avec des sociétés membres et chefs de file qui cherchent à diversifier leur chaîne d'approvisionnement. Inutile d'appeler à la banque pour assister à ce déjeuner continental demain matin, puisque c'est déjà complet. On expliquera aux 80 femmes présentes les avantages de la qualification des entreprises sur des réseaux d'acheteurs tant privés que publics. Elles pourront aussi faire connaissance avec l'équipe de Weconnect et amorcer par la même occasion l'établissement d'un réseau de relations avec d'autres femmes chefs d'entreprise.

Cette organisation est affiliée à Weconnect International, un organisme qui fait la promotion de normes internationales pour la certification de sociétés détenues par des femmes. À l'origine de tout cela, il y a le Women's Business Enterprise National Council (WBENC), fondé aux États-Unis en 1997. En 2007 a eu lieu le lancement de Weconnect UK. Le pendant canadien a été lancé à Ottawa en mars dernier. La première réunion de femmes ayant une participation de plus de 50 % dans une entreprise (une condition sine qua non) a eu lieu à Toronto en avril. La deuxième se tiendra demain à Montréal. En fait, 19 entreprises ont déjà obtenu la certification au Canada, dont deux du Québec. L'une d'elles est SoSen, dont la p.-d.g. est Nicole Sénécal. Celle-ci considère être désormais en meilleure position pour augmenter ses exportations.

Laraine Kaminsky, une entrepreneure et spécialiste de la diversification à l'échelle mondiale, est la principale personne-ressource pour les membres et les partenaires de Weconnect Canada. Selon elle, ce qui a déjà été établi aux États-Unis, au Royaume-Uni et au Canada n'est que le début d'un énorme réseau mondial auquel vont se greffer les entrepreneures d'autres pays, notamment celles de la Chine et de l'Inde. Pour le Canada, son objectif est de bâtir un réseau qui se comparerait à celui du WBENC, lequel affichait, en 2006, 5800 entreprises certifiées de propriété féminine, 230 membres ou sociétés chefs de file et plus de 1000 sociétés et entités gouvernementales locales, régionales et nationales qui reconnaissaient les entreprises certifiées.

Par ailleurs, d'autres femmes exprimaient hier un tout autre son de cloche en regard de l'économie. La Coalition spéciale pour l'égalité des femmes et des droits de la personne diffusait un communiqué pour dénoncer le plan de relance économique du gouvernement conservateur qui, selon elles, n'offre pas les infrastructures dont les femmes ont besoin pour surmonter la crise économique. Cette coalition accuse le gouvernement Harper de faire preuve de méconnaissance de la réalité des familles en ne parlant pas suffisamment d'infrastructures et d'initiatives sociales, par exemple des services de garde et des programmes sociaux. «La réalité est que les projets traditionnels d'infrastructure tels que les ponts et les routes contribuent à créer des emplois dans des secteurs à prédominance masculine. Il n'y a aucune partie de ce bilan économique qui place les femmes dans ces emplois non traditionnels», soutient la coalition.
